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Le débat 
d’orientation 
budgétaire 2014
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Rappel

 un débat, donc pas de vote

 un débat obligatoire, dans les communes de

+ de 3 500 habitants

 tenu dans les 2 mois précédant le vote du

budget

 doit informer :

 sur les orientations générales du budget

de l’année et sur les engagements

pluriannuels envisagés

 sur la situation financière de la commune
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L’environnement
macroéconomique de la
France
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La Dette de la France en % du Produit Intérieur Brut
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L’économie française en
2014
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L’économie française en 2013

Evolution du PIB :

Après une croissance nulle en 2012, quasi

identique en 2013 (+ 0.1%), les prévisions

budgétaires tablent sur une croissance de +0.9%

pour 2014 contre + 2.6% sur la zone euro.

Un déficit budgétaire 2013 égal à 3% du PIB n’a

pas été atteint (4.1%) et pour 2014, les prévisions

tablent sur un déficit de 3.6% ... Contre une

croissance de + 1.0 % pour la zone euro.
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Les enjeux de la loi de
finances 2014
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Les enjeux de la loi de finances 2013

1/- Un pacte de confiance et de

responsabilité entre l’Etat et les

collectivités territoriales :

 diminution des concours de l’Etat

 mesures touchant aux ressources des

collectivités locales

 péréquations
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Les enjeux de la loi de finances 2014

2/- L’évolution des concours financiers

de l’état aux collectivités territoriales :

En 2014, l’état versera 54.3 Mds € (contre 55.7

Mds € en 2013) aux collectivités dont 40.1 Mds au

titre de la DGF (contre 41.5 Mds en 2013).

Ceci permettra de financer en partie les 20 Mds du

CICE et les mesures d’austérité, mais pas les 10

Mds € complémentaires destinés à compenser la

disparitions des cotisations AF des entreprises.
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Les enjeux de la loi de finances 2014

3/- Mesures touchant aux ressources

des collectivités territoriales :

 revalorisation du taux de reversement du

FCTVA (15.761 % contre 15.482 %)

 réforme de la CFE minimum

 renforcement du poids des territoires

industriels dans la répartition de la CVAE
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Les enjeux de la loi de finances 2013

3/- le fonds national de péréquation des

ressources fiscales intercommunales et

communales :

Depuis 2012, l’état a prévu de renforcer les transferts

entre communes riches et communes pauvres. Entre

2012 et 2015, les transferts passeront de 150 M€ à

780 M€. Pour 2014, le montant sera de 570 M€. Ceci

concerne à la fois notre commune et la CCCY.

A savoir : 35000 communes sur 36767 bénéficient de

la redistribution du FPIC.
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Les impacts pour notre
commune

conseil municipal du mardi 18 février 2014



L
E

 D
E

B
A

T
 D

’O
R

IE
N

T
A

T
IO

N
 B

U
D

G
E

T
A

IR
E

Les impacts pour notre commune

 la diminution des ressources en provenance de 

l’état (DGF, …)

 l’augmentation des transferts en faveur des 

communes les moins riches

 la hausse de la TVA

 la hausse des cotisations retraite « employeur »

Sans oublier

 la réforme des rythmes scolaires : coût lié au 

projet retenu
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Les projets communaux
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Les projets de la commune

L’année 2014 verra la finalisation des projets suivants :

 le bâtiment scolaire JP IV

 la nouvelle mairie

 l’aménagement des ateliers municipaux

 le démarrage de l’extension de la médiathèque

Par ailleurs, deux projets portés par les bailleurs sociaux

devraient être rapidement opérationnels :

 la résidence Jeanne Terranova

 la résidence des pivoines

Enfin, 2 demandes de subventions au titre de la DETR pour

les tableaux numériques (50K€) et la vidéo-protection (150

K€) seront proposées au présent conseil.
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Les finances de la 
commune

conseil municipal du mardi 18 février 2014



L
E

 D
E

B
A

T
 D

’O
R

IE
N

T
A

T
IO

N
 B

U
D

G
E

T
A

IR
E

Les finances de la commune

L’endettement de la commune continue de diminuer.
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L’atterrissage 2013

conseil municipal du mardi 18 février 2014

en millions d'€

Excédent de fonctionnement reporté 4.4

Excédent de fonctionnement 2013 0.9

total A 5.3

Restes à réaliser sur investissements

dépenses (Mairie, JP IV, CTM …) -3.3

recettes (subventions) 0.1

total B -3.2

Déficit investissement 2012 reporté 0.3

Déficit investissement 2013 0.3

total C -0.6

autofinancement disponible D = A-B-C 1.5

Investissements 2014 ?

extension médiathèque 0.5

réfection église St Martin 0.8
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La fiscalité en 2013

Le tableau précédent ne tient pas compte du

programme des cessions envisagées dont les

estimations ne sont pas définitives ou sous-

évaluées :

 anciens ateliers municipaux

 logement de fonction du DGS (actuellement

loué)

 site de la mairie

Le projet d’acquisition de la poste a été

abandonné compte tenu du prix demandé.
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La fiscalité communale en 2014

Les bases d’imposition seront revalorisées de

+ 0.9 % pour une inflation estimée à + 1.3%

en 2014 (rappel : 1 point représente environ

30 K€ de recette supplémentaire).

La fixation des taux communaux pour 2014

devra faire l’objet d’un vote du Conseil.

Pour information, le taux de la TEOM restera à

priori fixé à 7.10% (taux voté par la CCCY pour

2013).
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Quel avenir pour les collectivités locales ?

Le Comité des finances locales pilotera le volet local de la réforme de la

fiscalité.

Le président du Comité des finances locales (CFL) vient d'annoncer que

le Comité des finances locales est chargé par Matignon de travailler sur

«la modernisation de la fiscalité locale». Les conclusions sont attendues

pour le printemps.

Le Premier ministre évoque précisément trois sujets d’étude :

- la simplification de l’architecture des impositions, redevances et taxes locales,

« dans un souci de meilleure lisibilité » ;

- l’éventualité d’une refonte des systèmes des exonérations et dégrèvements ;

-les « derniers ajustements » consécutifs à la réforme de la taxe professionnelle,

La lettre de mission enjoint le comité d’étudier « les conditions dans lesquelles la

remise à plat de la fiscalité locale pourrait s’articuler avec une réforme des

concours financiers de l’Etat aux collectivités ». Plus classique, Matignon

souhaite l’éclairage des élus sur « les modalités d’une meilleure spécialisation des

impôts locaux entre collectivités, en lien avec les compétences que ces dernières

exercent ».
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